
Article 11
Ajustements et achats supplémentaires en cas de besoin critique

1. Si un besoin critique s'est manifesté ou risque de se manifester sur
son territoire, tout pays importateur peut faire appel au Conseil pour qu'il
1'aide à se procurer des approvisionnements en blé. En vue dé remédier à la
situation, le Conseil examine cet appel dans les plus brefs délais et adresse
aux pays exportateurs et aux pays importateurs des recommandations sur les
mesures à prendre.

2. Lorsqu'il se prononce sur les recommandations à formuler pour donner
suite h l'appel que lui a adressé un pays importateur en vertu du paragraphe
précédent, le Conseil, eu égard h la situation, tient compte des achats
commerciaux effectifs faits par ce pays dans les pays exportateurs ou de l'éten
de ses obligations aux termes de l'article 4 du présent Accord.

3. Aucune mesure prise par un pays exportateur ou par un pays importateu
conformément à une recommandation faite en vertu du paragraphe 1 du présent
article ne saurait modifier la quantité de base d'aucun pays exportateur ou
importateur au cours des années agricoles suivantes.

Article 12
Ajustements par consentement mutuel

1. Un pays exportateur peut transférer une partie du solde de ses
obligations à un autre pays exportateur et un pays importateur peut transférer
une partie du solde de ses droits h un autre pays importateur pour la durée d 'ui
année agricole, sous réserve de l'approbation du Conseil à la majorité des voiX
exprimées par les pays exportateurs et à la majorité des voix exprimées par les
pays importateurs.

2. Un pays importateur peut à tout moment, par notification écrite adress
au Conseil, accroitre le pourcentage des achats qu'il s'engage I effectuer
conformément au paragraphe 1 de l'article 4. Cet accroissement prend effet à la
date de réception de la notification.

3. La quantité de base de tout pays qui adhére au présent Accord
conformément au paragraphe 4 de l'article 35 est compensée, au besoin, par des
ajustements appropriés, en plus ou en moins, des quantités de base d'un ou de
plusieurs pays exportateurs ou importateurs, selon le cas. Ces ajustements ne
sont pas approuvés tant que chacun des pays exportateurs ou importateurs dont la
quantité de base se trouve de ce fait modifiée n'a pas signifié son assentiment'


